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    Présentation

    Protéger l'enfant ce n'est pas seulement lui éviter des dangers extérieurs, c'est aussi le protéger de la violence intérieure, c'est-à-dire lui donner des limites. Or, il faut reconnaître que le développement de nos valeurs individualistes, disqualifiant les concepts d'autorité et hiérarchie, empêche de nombreux adultes de mettre l'enfant à sa place d'enfant, c'est-à-dire d'assumer un rôle véritablement éducatif. Le public et les professionnels non impliqués directement dans cette pratique ne voient pas toujours les conséquences de ces choix de notre société. Dans un style clair et précis, à partir de situations concrètes tirées de son expérience, l'auteur montre comment se mettent en scène ces contradictions, tant dans les familles que dans les institutions.
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        Gilbert Delagrange
    


    Comment protéger l'enfant ?


    
        Protection, éducation, répression
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	AEMO

	Assistance éducative en milieu ouvert.




	AFIREM

	Association française d’information et de recherche sur l’enfance maltraitée.




	API

	Allocation de parent isolé




	ASE

	Aide sociale à l’enfance.




	ASH

	Actualités sociales hebdomadaires.




	ASSEDIC

	Association pour l’emploi dans l’industrie et le commerce.




	ATD quart-monde

	Aide à toute détresse.




	CAF

	Caisse d’Allocations familiales.




	CMU

	Couverture médicale universelle.




	CNAEMO

	Carrefour National AEMO




	DASS

	Direction de l’Action sanitaire et sociale.




	FSL

	Fonds de Solidarité au logement.




	IVG

	Interruption volontaire de grossesse.




	JAF

	Juge aux Affaires familiales.




	JE

	Juge des enfants.




	ODAS

	Observatoire national de l’Action sociale décentralisée.




	OGP

	Ordonnance de garde provisoire.




	OMS

	Organisation mondiale de la santé.




	OPP

	Ordonnance de placement provisoire.




	PJJ

	Protection judiciaire de la jeunesse.




	PMI

	Protection maternelle infantile.




	RMI

	Revenu minimum d’insertion.




	URIOPSS

	Union régionale interprofessionnelle des organisations de professionnels sanitaires sociaux.










Introduction. Une politique de protection ?





« Vos enfants ne sont pas vos enfants, ce sont les fils et les filles de l’appel de la Vie. Ils viennent à travers vous et non de vous, et bien qu’ils soient avec vous, ils ne vous appartiennent pas. »

Khalil Gibran, Le prophète




L’enfant, sa santé, son éducation, son insertion professionnelle sont des préoccupations majeures pour les parents. Investissement d’avenir, il justifie l’énorme budget de l’Éducation nationale. Mineur, mais futur citoyen, ses droits sont de plus en plus reconnus dans notre législation. La Convention internationale des droits de l’enfant est venue affirmer cette reconnaissance.

Dans notre société, protéger l’enfant apparaît donc comme une volonté unanime, au-delà des modes, des clivages politiques. Et pourtant, les difficultés sont nombreuses, de toute nature, qui viennent faire obstacle à la réalisation de nos bonnes intentions.

« L’enfant est au centre de toutes les préoccupations des adultes, au cœur même du discours politique. Mais il y a là comme un tic de langage, un abus rhétorique, comme s’il fallait demander aux mots de suppléer des attitudes de profonde indifférence ou de total aveuglement, face à une réalité qui reste toute autre », note Claire Brisset [1] .

Alors pourquoi est-il si difficile de définir et d’appliquer une politique de protection de l’enfance ? Pourquoi la belle unanimité affirmée dans ce domaine débouche-t-elle sur une si médiocre efficacité ? Pourquoi existe-t-il un tel écart entre l’attente de la société, la visée des institutions et la réalité sur le terrain ?





I - L’opinion publique

Cette maltraitance, dont on parle tant, comment est-elle perçue, qu’est-ce que nous en savons ? L’ODAS [2]  peut nous répondre statistiquement que 83 000 enfants sont signalés chaque année ; parmi ceux-ci 64 000 sont en risque de subir des mauvais traitements ; 19 000 sont maltraités du fait de violences physiques et psychologiques, de négligences lourdes, d’abus sexuels ; parmi ceux-ci, plusieurs centaines en mourront chaque année.

Face à ces chiffres, par nature secs et abstraits, quelles sont nos représentations collectives, celles qui circulent dans l’opinion publique ?

La révélation de la maltraitance est toujours accompagnée d’un impact émotionnel considérable : c’est l’image du nourrisson battu à mort ; celle de l’enfant subissant des coups, des sévices, des punitions sadiques, des humiliations ; c’est l’enfant enfermé depuis des mois dans un placard ; c’est l’enfant soumis aux désirs sexuels de l’adulte. Inutile d’allonger la liste, ni de décrire ce que le génie inventif du sadisme peut réaliser, qui dépassera toujours notre imagination.

Cette souffrance de l’enfant, évidente, dramatique, insupportable est scandaleuse en elle-même. Dans ces situations, les droits de l’enfant les plus élémentaires sont bafoués. Les premiers accusés sont les parents. Mais le scandale ne s’arrête pas là : il porte sur l’aspect tardif de cette révélation, lorsqu’on apprend que les mauvais traitements existaient depuis des mois, voire des années, ce qui accuse, au-delà des parents, les voisins qui ont entendu et qui n’ont rien dit, les médecins, les enseignants, les travailleurs sociaux, qui avaient des indices qu’ils n’ont pas su utiliser. Le scandale est à son comble lorsque ceux-là même qui avaient mission de protéger l’enfant sont coupables ou complices, comme en témoignent certaines affaires de pédophilie ; l’affaire Dutroux, qui en 1996 a fait descendre la foule dans la rue en Belgique, a montré avec quelle force ces drames peuvent mobiliser l’opinion publique.

La présentation médiatique de ces situations révèle des faits malheureusement réels, mais elle le fait le plus souvent sans nuance, sans contexte, sans entendre les différentes parties. De ce fait, elle exacerbe le clivage entre le malheureux innocent et le bourreau inhumain. Soustraire l’enfant à cette situation est un impératif urgent, mais l’opinion publique surchauffée ne s’en contente pas, elle exige des coupables et elle est prompte à condamner ceux qu’on lui présente comme tels, avant toute instruction. Certains, accusés à tort, ne se sont jamais remis d’un « lynchage médiatique ».

Ailleurs, les médias nous montrent l’image d’une mère désespérée par la menace d’un placement de ses enfants, attendrissante dans la protestation de son amour, et si héroïque dans son affirmation qu’on lui passera sur le corps plutôt que de lui arracher ses enfants. Ou encore, on nous montre les efforts surhumains d’une autre mère pour récupérer un enfant placé, qui lui a tant manqué, depuis qu’elle avait dû malheureusement accepter de s’en séparer. Elle clame l’injustice devant l’atteinte à ses droits de parent.

Dans ces affaires de placements, toute une mémoire collective est présente, qui porte le poids de l’effroyable mortalité infantile des hospices d’autrefois recueillant les enfants abandonnés ; puis des bagnes pour enfants qui ont fait scandale au début du siècle ; enfin des maisons de correction qui, pour certaines, fonctionnaient de façon carcérale, avec les mêmes effets pervers que la prison, et dont l’opinion publique ne sait toujours pas qu’elles ont été supprimées. C’est encore le poids de l’Assistance Publique « rapteuse d’enfants », du juge des enfants condamnant la misère.

Sans nier que les institutions pour enfants sont confrontées à de nombreuses difficultés (la formation du personnel, la coordination entre services, la disponibilité et l’écoute à l’égard de l’enfant), il est néanmoins paradoxal de voir tant de critiques à l’égard de ces institutions qui ont beaucoup progressé, aussi bien dans les soins apportés aux enfants que dans le professionnalisme des éducateurs ou le soutien aux familles d’accueil.

Avec l’effervescence médiatique, le risque est grand de tomber dans la caricature, la mise en scène, la manipulation de l’opinion. En magnifiant l’amour maternel, on ne se demande plus pourquoi des responsables ont décidé le placement de cet enfant. Et lorsqu’on évoque ces raisons, c’est pour stigmatiser l’incompétence des professionnels, la routine des institutions, l’aveuglement administratif. Le tableau présenté est celui de la détresse humaine face au Léviathan. L’irrationnel est indifférent à la contradiction qui fait accuser dans un cas la décision de séparer un enfant de sa famille et dans l’autre celle de l’y avoir laissé trop longtemps. On réclame le respect des droits de l’enfant et des droits des parents, malheureusement parfois incompatibles.

Vous penserez peut-être qu’il s’agit de situations différentes, et même opposées ; et si, au contraire, ces situations étaient les mêmes ? Si ces parents clamant leurs droits de parents étaient en même temps ceux qui mettent leurs enfants en danger ? Ce que savent les professionnels, habitués à peser les différents aspects d’une situation relationnelle complexe, c’est que ces deux scandales sont souvent les deux faces d’une même situation, suivant que l’on prend la défense de l’enfant ou la défense des parents.

Cette situation n’est pas nouvelle. Du temps où l’hospitalisation psychiatrique se faisait très généralement en service fermé, on pouvait lire dans les faits divers tantôt la dénonciation d’un internement arbitraire sous la plume d’un journaliste séduit par les confidences d’un paranoïaque, tantôt la dénonciation de l’incompétence d’un psychiatre responsable de la sortie d’un fou dangereux. Malheureusement là encore, il pouvait s’agir parfois du même patient … et du même journaliste.

On m’objectera que je parle ici de drames dont la révélation soudaine peut expliquer quelques emportements. Pourtant, les médias, la télévision par exemple, proposent sur ces sujets des émissions donnant la parole aux témoins et aux acteurs à distance des événements. Effort d’objectivité qui, cependant, ne parvient pas toujours à instaurer un vrai débat contradictoire. Dans une émission sur les abus sexuels, on fait appel à des faits avérés, à des adultes qui ont été des enfants victimes, mais on ne parle pas du difficile travail qui va du soupçon à la conviction, on ne fait pas parler ceux qui ont été accusés à tort. On entend certains se plaindre avec fureur de « l’impunité » des violeurs d’enfants, alors que, comme on ne le sait pas toujours, les prisons françaises sont remplies de condamnés pour crimes sexuels.

Dans une autre émission sur le droit des parents, on ne cite que les excès et incohérences de la machine judiciaire, l’atteinte à leurs droits, mais les devoirs des parents, et leurs manquements, sont escamotés.

Touchés dans notre représentation idéale de la famille, celle du bonheur de l’enfant et de l’amour maternel, nous ressentons plus ou moins consciemment une culpabilité à l’idée que de tels faits puissent exister si près de nous, presque sous nos yeux. Mais il s’agit aussi, plus profondément, d’occulter ce que tout parent peut ressentir parfois : l’envie de passer par la fenêtre un enfant qui hurle la nuit, de flanquer une raclée à celui qui répète ses provocations ; et le soulagement qui pourrait suivre l’éloignement d’un enfant insupportable.

D’où l’exigence impatiente d’une solution, d’une condamnation des coupables, de l’assurance qu’une telle maltraitance ne pourra plus se répéter.





II - Les professionnels

La réalité vue par les professionnels est bien différente des représentations que nous avons évoquées. Les situations où les faits de maltraitance sont établis d’emblée ne sont que la partie émergée de l’iceberg. Dans la grande majorité des cas, nous sommes devant des indices, des doutes, des questions auxquelles il est souvent difficile de répondre.

L’hôpital qui constate des fractures chez un nourrisson doit-il accepter la thèse de l’accident soutenue par les parents, ou signaler immédiatement une possible maltraitance ?

L’école s’inquiète de l’enfant agité, agressif, perturbant sérieusement la classe. Elle finira par s’inquiéter de cet enfant toujours couvert de plaies et bosses, qu’il justifie répétitivement par la bagarre avec le petit frère, la chute dans l’escalier… etc. Mais elle ne s’inquiétera pas de cet enfant un peu triste, un peu taciturne, inhibé, souvent victime de ses camarades ; parfois même cet enfant, facilement catalogué retardé et maladroit, est l’objet de réflexions dévalorisantes de l’enseignant.

La PMI repère souvent très vite la mère inadéquate dans son comportement à l’égard de son enfant. Mais combien de temps faut-il pour affirmer que cette femme, apparemment coopérante, régulière aux rendez-vous, attentive aux conseils, est en fait profondément négligente ou maltraitante. Faut-il croire cette mère qui « découvre » que son jeune enfant subit des attouchements sexuels de son père, quand le contexte est celui d’un divorce extrêmement conflictuel où tous les arguments sont bons à prendre ?

Dans tous ces cas douteux, ce n’est que le temps et la répétition qui permettront de transformer des soupçons en conviction.

Répétons le, dans la majorité des cas la souffrance de l’enfant n’est pas évidente. Les symptômes en sont le plus souvent discrets, s’exprimant surtout sur un mode négatif : c’est un enfant qui manque de confiance, qui n’ose pas regarder dans les yeux, craintif, inhibé, mal à l’aise dans son corps comme dans ses relations, et qui souvent se fait maltraiter par ses camarades. Pris dans un conflit de loyauté lorsque ses parents se disputent, menacé par un père abuseur sans trouver de recours auprès d’une mère inconsciemment consentante, méfiant à l’égard des adultes sur lesquels il a appris à ne pas compter, il s’exprime peu. Et lorsqu’il dit quelque chose qui ressemble à un aveu, on sait que très souvent il se rétracte ensuite, angoissé par ce qu’il a déclenché.

Il faut reconnaître que, parmi les professionnels qui ont affaire à l’enfant (enseignants, assistantes sociales, médecins), peu sont suffisamment formés à l’examen psychologique de l’enfant, à son écoute, à la psychopathologie. La méconnaissance fréquente en ce domaine contribue évidemment à l’aveuglement, à l’indécision et au retard du signalement.

Cette méconnaissance, qui tient l’intervenant à distance de l’enfant, lui permet, en contrepartie, une attention et parfois une identification excessives aux parents.

De leur côté, également, la réalité est complexe. Il n’est pas faux de dire que ces parents aiment leurs enfants, que le placement de ces derniers représente une blessure difficile à supporter. On peut reconnaître que leurs cris viennent bien du cœur. Tout ceci est vrai, mais n’est qu’une partie de la vérité.

Il est difficile de croire que cette même mère a pu abandonner son enfant, se montrer totalement irresponsable en le confiant à n’importe qui, le laisser sans nouvelles pendant des mois ; que cette mère toxicomane, si sympathique en dehors de la drogue, laisse son nourrisson dans un abandon physique et affectif pendant ses « trips » ; que cette mère tendre avec son dernier enfant a pu se montrer sadique avec un autre né d’un homme abhorré ; que ces parents si attentifs à l’avenir de l’enfant lui ont fait subir des punitions cruelles parce qu’il décevait leur attente.

Dans tous ces cas quelle est la réaction spontanée de l’interlocuteur ? Il est difficile de résister aux mécanismes de défense massifs de ces parents maltraitants : le déni d’une partie de la réalité, qui comporte aussi le déni de la souffrance de l’enfant, lequel n’est plus repéré comme un être psychique, mais comme une émanation de l’adulte ; le clivage manichéen qui empêche toute relativité et toute discussion ; la projection qui fait de l’enfant victime la cause de leurs propres malheurs.

Le risque est grand alors d’adhérer sans recul au point de vue de ces parents. Nous sauvons ainsi l’image de bons parents que nous portons en nous, et le prix à payer est le refus d’accorder leur valeur à tous les signes indiquant la maltraitance. Ou bien, devant l’évidence que ces parents ont été eux-mêmes des enfants maltraités, nous sommes sollicités par notre désir de réparation, tentés d’être pour eux les bons parents qu’ils n’ont pas eus. Pour ce faire, pour les comprendre, pour maintenir une relation de confiance, par souci de ne pas les enfoncer, nous risquons d’être amenés à accepter l’inadmissible : minimiser les faits, banaliser certaines paroles pourtant lourdes de sens, et ainsi devenir inconsciemment complices de la poursuite des mauvais traitements.

On comprend donc que la méconnaissance de la souffrance de l’enfant va de pair avec le déni habituel de la maltraitance parentale. Loin des clichés médiatiques, les réalités auxquelles sont confrontés les professionnels sont faites de ces perceptions ambiguës, des aspects parfois dissimulés et souvent contradictoires de la personnalité des parents.

Pour se repérer dans cette complexité, il est nécessaire d’avoir une connaissance du développement de l’enfant et des interactions familiales, c’est-à-dire un modèle théorique tel que celui construit par la psychanalyse ; des notions psycho-pathologiques qui conduisent, en temps utile, à donner leur juste valeur à des troubles que le non-professionnel jugerait insignifiants ; à cela s’ajoute une formation personnelle, c’est-à-dire l’expérience du questionnement de son propre vécu infantile et de ses relations à ses propres parents ; il faut enfin une disponibilité permettant le temps de l’observation, car c’est la répétition, le détail et le contexte qui permettent de donner un sens à des faits apparemment mineurs.

Le professionnalisme s’exerce dans la pluridisciplinarité, c’est-à-dire la confrontation de plusieurs points de vue. C’est à ce prix que l’on peut estimer saisir valablement la réalité d’une situation. La décision d’un signalement au procureur de la République doit être, dans chaque institution, issue d’une concertation d’équipe.





III - La réponse administrative

Toute administration a ses règles ; aucune institution ne pourrait prétendre fonctionner sans une définition de ses objectifs, de son champ de compétence, de sa clientèle, de la qualification de ses personnels, de ses procédures de fonctionnement, de ses financements. Or, face à ces impératifs qui se traduisent par des dispositions réglementaires contraignantes, nous avons affaire, à chaque fois, à des cas particuliers. Ces dispositions risquent donc de se montrer inadéquates dans le champ de la protection de l’enfant et de sa famille, et parfois même entrent en contradiction avec le but poursuivi.

Citons un exemple qui nous vient des États-Unis : la ville de Baltimore décida d’ouvrir une classe spéciale pour permettre aux adolescentes ayant eu un enfant précocement de poursuivre leurs études. Les années suivantes, on put constater une augmentation considérable de ces jeunes filles mères, qui avaient compris que leur maternité n’interromprait pas leurs études. Exemple typique d’une aide qui contribue à créer le problème qu’elle prétend traiter.

Le point de vue administratif impose une classification : il faut savoir si l’on a affaire à un cas social qui relèvera de l’Aide sociale à l’enfance, à un cas de maltraitance avérée ou de délinquance qui sera déféré au juge des enfants, à un cas pathologique qui sera adressé à l’intersecteur de pédopsychiatrie. Ce découpage nécessaire au fonctionnement institutionnel ne correspond pas, on s’en doute, à la réalité. Le même enfant, la même famille peuvent répondre à ces trois définitions. Plusieurs services peuvent intervenir simultanément ; ils auront chacun leur mission, leur fonction, leurs intervenants. S’ils se connaissent, prennent le temps de se coordonner et comprennent réciproquement leur action, les effets peuvent être bénéfiques pour la famille. Mais le risque est grand, s’ils n’y consacrent pas les efforts et le temps nécessaires, d’entrer dans le morcellement, le chaos, et bien souvent dans le conflit, particulièrement préjudiciables à une famille chez laquelle, précisément, le but est de rétablir une unité, un ordre, une cohérence.

Nous reparlons plus loin des difficultés dues à la multiplicité des intervenants, qui sont très fréquemment dénoncées. Notre propos ici est de relever quelques difficultés intrinsèques au fonctionnement administratif, que l’on peut retrouver au sein de chaque établissement.

Les instances de gestion parlent de plate-forme d’observation, de plateau technique, de « démarche qualité », d’indicateur de pertinence, comme s’il s’agissait d’une production de service alors que nous travaillons dans le relationnel ; d’uniformisation des procédures, face à des situations qui exigent des prises en charges particulières ; de projet défini, alors qu’il s’agit d’accompagner une évolution personnelle. Il n’est pas facile de maintenir, derrière ces impératifs, l’idée que l’institution est faite pour l’enfant, et non pas l’enfant pour l’institution.

Consciente de ce problème, la direction d’un établissement cherche parfois à tempérer sa rigueur en parlant de souplesse, de dérogation, d’ouverture, mais elle se heurte alors à la résistance aux changements…

Le souci de classification peut amener des contresens. L’exemple du quotient intellectuel est bien connu. Chiffrer l’intelligence d’un enfant répond parfaitement aux besoins d’évaluer, trier, orienter les enfants dans les divers établissements. Mais à utiliser ce chiffre sans précaution et sorti de son contexte, on risque de classer comme déficients des enfants qui ne le sont pas. En effet, les psychologues ont souligné que ce test mesurait l’efficience et non l’intelligence. Prenons une comparaison : disons qu’il mesure le travail fourni par un moteur ; si l’enfant n’est pas motivé lors de la passation des tests, c’est comme un moteur sans carburant, le travail sera nul quelles que soient les qualités de ce moteur.





IV - La réponse économique

Protéger l’enfant implique souvent de soutenir financièrement la famille. C’est le but des diverses aides sociales. Mais il est difficile d’éviter les effets pervers que peut induire chacune de ces aides. L’exemple de l’allocation de parent isolé est souvent cité : lorsqu’elle conduit à maintenir le parent dans son isolement ou l’oblige à vivre sa vie de couple clandestinement, est-ce vraiment protéger l’enfant ?

Demander à des gens en grande difficulté de connaître leurs droits, d’effectuer les démarches nécessaires, de réunir les pièces indispensables, est souvent au-dessus de leurs forces, de telle sorte que ceux qui en ont le plus besoin sont parfois dans l’incapacité d’en profiter.

Pour être plus efficace, il faudrait pouvoir déroger aux règlements, que le travailleur social accompagnant la famille puisse avoir un pouvoir de décision : « Dans cette optique, il est opportun de rééquilibrer les budgets sociaux et de mettre à disposition des acteurs de terrain une plus grande masse de fonds libres… » [3] . Mais ne risque-t-on pas alors de retrouver un arbitraire qui heurte nos valeurs démocratiques ?

Au-delà de la nécessité d’une assistance financière, ce qui apparaît au fond de ces décisions politiques, c’est une conception sociologique des problèmes, d’inspiration marxiste, dans la mesure où les facteurs économiques sont mis au premier plan, et selon laquelle la solution réside dans la réponse aux besoins. Les mesures réclamées tendent alors inéluctablement vers une inflation des budgets, des personnels et des aides sociales.

La critique n’est pas facile, car il est bien évident que ces aides sont indispensables dans nombre de cas : quel traitement de la situation peut-on proposer lorsqu’on voit quatre ou cinq personnes vivant dans une seule pièce ?

Cette conception n’est donc pas fausse, le problème est qu’elle ne cerne qu’une partie de la réalité. D’une part, la réponse économique restera toujours insuffisante et insatisfaisante, car elle ne peut sortir de la contradiction entre des budgets forcément limités et des « besoins » par essence infinis. D’autre part, et plus grave à nos yeux, le fait qu’à répondre systématiquement à ce niveau, le dysfonctionnement, le trouble, la souffrance psychiques sont évacués ; le risque est grand de nier la réalité.

Un exemple récent : L’association ATD Quart-Monde a avancé la thèse, largement reprise par la presse, que sur les 150 000 enfants placés en France, la majorité des décisions seraient dues aux conditions économiques des parents. Cette question étant prise en compte par les pouvoirs publics, un rapport est demandé conjointement à l’inspection générale des Affaires sociales et à celle de la Protection judiciaire qui a été réalisé par MM. Naves et Cathala, et déposé en juin 2000. Ce rapport met en évidence que les cinq premières causes de placement sont d’ordre psychologique :


	carences éducatives,


	troubles psychiatriques des parents,


	conflit familial,


	alcoolisme, toxicomanie,


	maltraitance (inceste, abus sexuels, sévices corporels). L’insuffisance du logement et celle des ressources financières n’apparaissent respectivement qu’en 8e et 13e positions.




Le rapport établit clairement qu’il n’a pas été constaté de situations dans lesquelles la décision de placement aurait été prise du seul fait de la précarité des familles.

Néanmoins, cette association, qui œuvre dans les populations très défavorisées, reste dans son optique sociologique et maintiendra sa conviction que la misère est cause de tout. Les membres de cette association sont évidemment sensibles aux discours des parents qui expriment, outre leurs difficultés, leur souffrance d’être mis en cause dans leur position parentale. Ceux-là ont également tout intérêt à adopter cette explication sociologique, qui leur permet d’externaliser les facteurs nocifs subis par leurs enfants et de se protéger eux-mêmes.

Prenons une comparaison : si la misère favorise la tuberculose, ce qui a été un constat fréquent, il n’en demeure pas moins que le traitement comporte impérativement les antibiotiques adéquats, même si l’on pense que des aides sociales appropriées auraient permis de prévenir la maladie. Bien entendu la grande pauvreté est un facteur aggravant de toutes les autres causes. Mais il ne faut pas nier, à l’inverse, que dans bien des cas les services sociaux ont constaté dans ces familles la répétition de graves dysfonctionnements, et ce en dépit d’aides financières qu’elles ont souvent mal utilisées, parfois dilapidées. Ce serait donc un aveuglement de croire que les facteurs économiques sont prioritaires et que des solutions économiques pourraient encore, dans les situations très détériorées, protéger les enfants [4] .





V - La réponse judiciaire

Le signalement judiciaire étant fait, la protection de l’enfant peut-elle être assurée ? Il faudrait encore que la doctrine juridique soit claire en la matière. Or, deux exigences se dressent face à face : celle de la protection par les pouvoirs publics d’un côté, celle du respect de la vie privée de l’autre.

Dans son texte le plus célèbre, Benjamin Constant [5]  rappelle que la liberté dans l’antiquité était avant tout une liberté politique, celle de participer directement aux décisions publiques. Les libertés individuelles étaient au contraire fort réduites. Du fait de l’immensité de nos États, l’Homme moderne est dépossédé de cette liberté publique, réduite à un bulletin de vote. « Il s’ensuit que nous devons être bien plus attachés que les anciens à notre indépendance individuelle ». Les droits de l’homme, fondement de nos démocraties, sont avant tout des droits individuels [6] .

D’abord espace de repli devant les heurts de l’existence, la famille devient un espace de résistance en cas de refus des normes sociales. Serge Portelli [7]  en fait une remarquable description : « Pénétrer dans ces “foyers clos”, se glisser derrière ces “portes refermées” n’est pas à la portée de la justice ordinaire. Les familles protègent jalousement leurs secrets des curiosités judiciaires. La vie privée de chacun est à ce prix. Mais dès lors qu’un crime s’y commet, le sanctuaire devient prison. Les bouches se ferment. Chacun respecte la loi du silence. Pour défaire cette conspiration du secret, il faudra bien plus de temps que n’en prévoient les lois ordinaires de la prescription. Pour que l’enfant puisse parler, il ne suffira pas d’attendre qu’il vienne porter plainte. À l’écouter comme on écoute un plaignant habituel, on risque de ne rien entendre de ce qu’il pouvait dire. À le laisser seul face à l’appareil judiciaire, on est certain qu’il se rétractera, à supposer qu’il ait trouvé la force de parler… »

Mais, en même temps qu’elle se referme sur elle-même, la famille devient de plus en plus fragile : « La primauté du sentiment comme fondement du lien familial expose celui-ci à une vulnérabilité qui se traduit par une fréquence importante des ruptures conjugales » [8] . De ce fait, l’individu doit recourir de plus en plus aux institutions publiques, la justice pour prononcer le divorce et fixer la garde des enfants, le RMI pour le parent qui ne travaillait pas et se retrouve sans ressources, l’aide au logement pour pallier à la baisse de revenus qui en découle.

Il en est de même pour les adolescents ou jeunes adultes qui quittent leurs familles parce qu’ils ne supportent plus d’en être dépendants, mais qui trouveront naturel d’attendre des services sociaux un foyer et des aides financières.

C’est donc sur un terrain miné par ces contradictions que la protection judiciaire de l’enfant doit s’exercer. Cette ambiguïté explique à quel point le législateur a voulu limiter le pouvoir du juge des enfants. Le juge doit toujours s’assurer de la légitimité de son intrusion dans l’espace privé, ce qui lui est d’autant plus difficile que la famille est « un monde sans preuve », comme le dit Serge Portelli.

Prévenir n’est pas du domaine judiciaire, car intervenir avant les faits serait un procès d’intention. Tout au plus le juge peut espérer prévenir les récidives.

La protection de l’enfance, on le comprend à la lumière de ce qui vient d’être évoqué, est une démarche semée d’embûches. Chaque point de vue, chaque façon d’aborder la question comportent ses propres ambiguïtés, ses propres contradictions. La confrontation des différentes institutions fait apparaître des obstacles d’autant plus difficiles à surmonter que, d’une façon générale, notre Société préfère rester dans l’ignorance qui évite de faire les choix nécessaires.

Peut-on, dans ces conditions, parler d’une véritable politique de protection de l’enfance ?









                            Notes du chapitre
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        Première partie : La place de l’enfant


1. Historique




L’enfant est une notion trop familière pour que nous nous interrogions sur son identité : Qui est-il ? Quelle place lui donnons-nous ? Pourtant, sans même quitter notre propre civilisation, on voit que les siècles qui se succèdent ont répondu différemment à ces questions.

Est-il possible de faire une histoire de l’enfance ? On sait qu’il existe peu de sources anciennes sur la vie privée, car le discours personnel n’était pas de mise. A cette première difficulté s’en ajoute ici une seconde, c’est l’absence de sources directes : l’enfant ne s’exprime pas. Les autobiographies ne peuvent être que des reconstructions.

Philippe Ariès, référence en la matière [1] , souligne ces difficultés : « Les historiens des mentalités ont noté la rareté des allusions aux enfants et à leurs morts dans des journaux de famille… » ; et les embûches de cette démarche : « Nous projetons trop exactement dans nos sociétés traditionnelles les structures aujourd’hui repérées par les ethnologues chez les sauvages contemporains. »

L’entreprise reste cependant passionnante, même si elle est hasardeuse. Il s’agit pour P. Ariès d’essayer de figurer la place de l’enfant dans la société médiévale européenne, c’est-à-dire dans une société traditionnelle, pour montrer ensuite l’évolution de cette place dans l’évolution vers la modernité. Quel tableau nous livre-t-il ?

« Dans la société médiévale, que nous prenons pour point de départ, le sentiment de l’enfant n’existait pas ; cela ne signifie pas que les enfants étaient négligés, abandonnés ou méprisés. Le sentiment de l’enfance ne se confond pas avec l’affection des enfants : il correspond à une conscience de la particularité enfantine, cette particularité qui distingue essentiellement l’enfant de l’adulte même jeune. Cette conscience n’existait pas » [2] .


L’enfant n’a pas d’espace, de lit, de jouets, de nourriture qui lui soient propres. Il est « mignon », on lui parle, on joue avec lui, comme avec un petit animal familier. Il est là, présent dans la vie des adultes, mêlé à eux dans une promiscuité habituelle. On parle librement devant lui, on peut tenir des propos scabreux, et même jouer avec le sexe de l’enfant sans aucune gêne.

Dans son jeune âge, c’est-à-dire jusque vers 7 ou 8 ans, il est élevé plus qu’éduqué ; il ne pèse pas sur lui de grandes contraintes. Les enfants nés en ville sont souvent envoyés chez une nourrice à la campagne, pratique courante, et pas seulement dans les milieux bourgeois, comme on l’a cru longtemps : les femmes pauvres placent leurs enfants du fait de la nécessité pour elles de travailler, les femmes aisées pour échapper aux contraintes de l’allaitement. Mal payées, ces nourrices laissent souvent les nourrissons dans une carence de soins et de nourriture qui aggrave la mortalité infantile.

Ensuite, sans qu’on puisse noter des rites de passages aussi nets que ceux qui sont décrits habituellement dans les sociétés traditionnelles, l’enfant est mêlé aux activités des adultes et participe aux travaux. L’apprentissage se fait par imitation, c’est-à-dire qu’il n’y a pas un enseignement des arts et techniques. Placer ses enfants chez d’autres pour leur apprendre les bonnes manières est la règle. Est-ce à dire que l’affectivité ne peut que venir perturber l’éducation ? Cette pratique, qui se prolongera longtemps à l’époque classique dans les milieux nobles et bourgeois, montre que le lien hiérarchique est la norme, qu’il n’y a pas de honte pour un enfant, fût-il noble, à être serviteur.

La vie, celle des adultes comme celle des enfants, se passe largement à l’extérieur, dans la rue, et c’est là que se fait l’apprentissage de la sociabilité qui n’est pas, de loin, la seule affaire des parents.

Quel investissement affectif représente l’enfant pour ses parents, à l’époque ? Cette question, parce qu’elle est psychologique, échappe à la généralisation. On peut cependant relever des tendances.

À toutes les époques, les parents ont aimé et choyé leurs enfants. Mais, à une époque de forte mortalité infantile, l’investissement affectif ne pouvait pas être celui que nous connaissons. On retrouve ce même phénomène aujourd’hui dans certains pays du tiers-monde, chez des populations réduites à la misère par l’exode rural où l’absence de soins laisse une forte probabilité de perdre l’enfant : la mère présente un retrait affectif qui est comme une protection face à un danger réel, dont l’issue fatale est anticipée.

Alors que l’infanticide est interdit, « il était cependant pratiqué en secret, peut-être assez couramment, camouflé sous la forme d’accident : les enfants mouraient étouffés naturellement dans le lit des parents où ils couchaient. On ne faisait rien pour les garder ni pour les sauver » [3] .

Quant à l’abandon, il est largement pratiqué, soit du fait de l’incapacité de la mère de nourrir son enfant, soit du fait de la honte éprouvée devant l’enfant « bâtard » dont il faut se débarrasser. Lorsque l’enfant est recueilli dans une institution, les taux de mortalité y sont tels que sa survie est improbable. Le scandale qu’est pour nous la mort d’un enfant ne pouvait, évidemment, être vécu de la même façon dans le contexte d’une telle mortalité.

« On ne pensait pas que cet enfant contenait déjà tout une personne d’homme, comme nous croyons communément aujourd’hui. Il en mourait trop » [4] .


Montaigne, lorsqu’il évoque la chose, nous donne une idée du sentiment éprouvé, probablement fréquent à l’époque : « J’ai perdu deux ou trois enfants en nourrice, non sans regrets ni sans fascherie » [5] .

AuXVIIe siècle, le sentiment de l’enfance apparaît, qui ne s’accommode plus de la légèreté passée. « Les textes de la fin du XVIe et du XVIIe siècles sont remplis de remarques de psychologie enfantine. On s’efforce de pénétrer la mentalité des enfants pour mieux adapter à leur niveau les méthodes d’éducation » [6] .

Lorsque les pouvoirs publics commencent à manifester un intérêt pour l’enfant, c’est d’abord d’un point de vue religieux : « Le plus grand mal n’est pas que des enfants meurent, c’est qu’ils meurent sans avoir été baptisés, qu’ils meurent (ou ne naissent pas) de par la volonté de leurs parents et non de par la volonté divine… Le moindre mal est que les enfants sans famille deviennent rapidement des angelots » [7] .

Cette préoccupation conduira plus tard à l’invention d’une sorte de guichet tournant, le tour, installé à la porte des hospices, permettant à la mère d’abandonner son enfant de façon totalement anonyme, sans même être vue.

Le développement de l’individualisme se traduit par le développement de la vie privée : le lit devient personnel, celui des parents devient le lit clos, avant d’être installé dans une chambre fermée. On aime les cabinets, les boudoirs qui favorisent l’intimité. Le foyer se referme sur la famille, gérée par le pouvoir paternel, hors du regard de la communauté.

Paradoxalement, cette liberté privée ne profite pas à tous les individus : le statut juridique de la femme se détériore, elle y perd ses droits (de gérer ses biens, de les léguer par testament).

Le siècle des Lumières développe la réflexion sur l’éducation, au plan philosophique, et y apporte un élément nouveau, le point de vue hygiéniste. Jean-Jacques Rousseau publie en 1762 Émile ou de l’éducation. Kant débute en 1776 ses cours de pédagogie. L’encyclopédie de Diderot et d’Alembert y consacre plusieurs articles. De nombreux médecins publient des traités sur ces questions. « Tout ce qui touche aux enfants et à la famille est devenu également sérieux et digne d’attention. L’enfant a pris une place centrale dans la famille, et pas seulement l’avenir de l’enfant, son futur établissement, mais sa présence et son existence nue » [8] .

Les critiques visent la mortalité infantile dans les hospices qui peut atteindre 90 % ; la mauvaise qualité des soins apportés par les nourrices ; l’éducation artificielle dont les exemples les plus souvent cités sont l’abandon de l’allaitement maternel, l’emmaillotement des nourrissons ; l’usage du corset ; enfin, dans les familles bourgeoises, le fait de laisser les enfants à la garde des domestiques.

La Révolution marque le passage du « modèle angélique » au « modèle patriotique » pour Nicole Lefaucheur. Dans celui-ci : « L’objectif premier est la conservation et l’utilité des bâtards, dont la patrie a besoin pour assurer sa puissance militaire, coloniale ou économique. Or, cet objectif apparaît compromis par les pratiques de transfert du soin de l’enfant vers la collectivité ou vers d’autres familles : l’allaitement mercenaire ou artificiel, consécutif à l’abandon ou aux placements nourriciers fréquents des enfants sans famille, décime leurs rangs. » Ce thème et celui corrélatif de la nécessité d’une assistance aux filles mères ont pris une large place dans les débats révolutionnaires. Ces aides se développeront jusqu’à la création des allocations familiales, au début du XXe siècle.

L’intervention du médecin dans la famille apparaît aux historiens comme un élément important du changement du sentiment de l’enfance. « Apparaissent en 1865 les premières sociétés protectrices de l’enfance à Paris, puis à Lyon, qui se donnent pour objectif d’assurer l’inspection médicale des enfants placés en nourrice par leurs parents, mais aussi de perfectionner les systèmes d’éducation, les méthodes d’hygiène et la surveillance des enfants des classes pauvres. » De plus, « en majorant l’autorité civile de la mère, le médecin lui fournit un statut social. C’est cette promotion de la femme comme mère, comme éducatrice, comme auxiliaire médicale, qui servira de point d’appui aux principaux courants féministes du XIXe siècle » [9] .

Parallèlement à l’intérêt porté à l’enfant se développe l’enseignement. « La différence essentielle entre l’école du Moyen Âge et le collège des temps modernes réside dans l’introduction de la discipline… Elle est moins instrument de coercition que de perfectionnement moral et spirituel, et elle est recherchée… aussi pour sa valeur propre d’édification et d’ascèse » [10] .

L’extension de l’enseignement est une donnée essentielle de l’évolution vers la modernité. Pendant longtemps elle fut l’apanage de la bourgeoisie, contribuant ainsi à renforcer les différences de classe. Condorcet fut un militant d’une instruction publique universelle, visant à sortir le peuple de l’obscurantisme. On sait qu’il fallut un siècle de débats pour la mise en place d’une instruction publique obligatoire. Les résistances venaient, d’un côté, de la bourgeoisie craignant de perdre ses prérogatives, mais, de l’autre, de certaines populations rurales qui ne voyaient pas d’un bon œil d’envoyer les enfants à l’école plutôt qu’aux travaux des champs.

« La famille et l’école ont ensemble retiré l’enfant de la société des adultes. L’école a renfermé une enfance autrefois libre dans un régime disciplinaire de plus en plus strict, qui aboutit aux XVIIIe et XIXe siècles à la claustration totale de l’internat. La sollicitude de la famille, de l’Église, des moralistes et des administrateurs a privé l’enfant de la liberté dont il jouissait parmi les adultes. Elle lui a infligé le fouet, la prison, les corrections réservées aux condamnés des plus basses conditions. Mais cette rigueur traduisait un autre sentiment que l’ancienne indifférence : un amour obsédant qui devait dominer la société à partir du XVIIIe siècle. On conçoit sans peine que cette invasion de l’enfance dans les sensibilités ait provoqué les phénomènes maintenant mieux connus du malthusianisme, du contrôle des naissances. Celui-ci est apparu au XVIIIe siècle au moment où la famille achevait de se réorganiser autour de l’enfant, et dressait entre elle et la société le mur de la vie privée » [11] .


LeXIXe siècle nous laisse des images mythiques d’une enfance maltraitée :


	l’enfant placé, c’est la Cosette de Victor Hugo,


	l’enfant en pension, c’est Oliver Twist de Charles Dickens,


	l’enfant dressé, décrit par Jules Vallès,


	l’enfant interné, ce sont les « colonies familiales », véritables bagnes d’enfants.




C’est l’époque de « l’éducation homicide », selon le titre de Victor de Laprade (1866), de la « pédagogie noire », décrite par Katarina Rutschky et largement reprise par Alice Miller [12] .

Il apparaît clairement à travers ces images que cette inflation de l’investissement de l’enfant ne peut se faire que dans l’ambivalence. Vouloir le meilleur pour l’enfant c’est aussi chercher à éradiquer le pire. Projection de tous les espoirs de la société, il est inéluctablement de même le support de la projection de tous les dangers comme en témoignent les nombreuses critiques d’une enfance mal élevée, mal faisante, menaçante.

« L’enfant a besoin d’être tout particulièrement protégé et soigné pour éviter que le monde puisse le détruire. Mais ce monde aussi a besoin d’une protection qui l’empêche d’être dévasté et détruit par la vague des nouveaux venus qui déferle sur lui à chaque nouvelle génération », disait Hannah Arendt [13] .

La grande affaire duXXe siècle, dans ce domaine, est l’apparition des droits de l’enfant. Certes, ceux-ci avaient déjà fait l’objet de dispositions législatives, telle la première loi sur la limitation du travail des enfants qui date de 1841. C’est d’abord le droit à la protection : la création des tribunaux pour enfants en 1912, la suppression de l’incarcération en 1935, la création du juge des enfants en 1945, la protection judiciaire en 1958 sont les étapes principales. Ensuite l’égalisation progressive des droits de l’enfant naturel, puis de l’enfant adultérin avec ceux de l’enfant légitime. Puis des droits civils apparaissent qui sont chaque fois une dérogation à son statut de mineur soumis à la responsabilité parentale : droit à l’information, droit d’association, droit de connaître ses parents, droit d’être entendu en justice…

Ces droits avaient fait l’objet d’une Déclaration des droits de l’enfant, par l’ONU en 1959. La Convention internationale sur les droits de l’enfant adoptée en 1989, ratifiée par la France, a été saluée par une surenchère emphatique dans les discours politiques de tous bords : Il faut tout faire pour l’enfance. On voit ainsi le glissement progressif qui s’installe dans les missions de nos institutions : on passe de la mission hygiéniste de la PMI à la notion de santé définie par l’OMS comme un état de bien-être physique et moral, puis à cette Convention qui prône le bonheur de l’enfant.

Comment ne pas être d’accord avec une telle évolution ? Pourtant, encore une fois, les bonnes intentions tombent dans un certain angélisme et masquent la réalité des problèmes.

Affirmer que l’enfant a droit à la sécurité sociale et à l’enseignement obligatoire et gratuit est certes un but louable, mais comment ne pas voir son irréalisme pour nombre de pays en voie de développement ?

Parler de l’intérêt supérieur de l’enfant est une belle formule qui se garde bien de préciser supérieur à quoi. De même la protection se doit d’être spéciale, mais il n’est pas explicité en quoi réside cette spécificité. Quant aux parents, il n’est pas précisé si l’enfant a le droit d’avoir une mère et un père ; faut-il voir là l’influence du lobby homosexuel préservant ainsi ses droits à revendiquer l’adoption ?

« L’intérêt de l’enfant, c’est la notion magique. Elle a beau être dans la loi, ce qui n’y est pas, c’est l’abus qu’on en fait aujourd’hui. À la limite, elle finirait par rendre superflues toutes les institutions du droit familial », écrivait, dès 1959, le doyen Carbonnier. Irène Théry reprend l’idée dans un article de 1992 intitulé « Nouveaux droits de l’enfant, la potion magique ? » [14] . Elle montre, derrière l’aspect idéologique, comment deux courants de pensée sont confondus dans la notion de droits de l’enfant : la protection et la liberté.

Pour le premier : « Dans la tradition de la protection, qui se réclame de la philosophie des droits de l’homme – en particulier de Kant et de Condorcet –, l’idée fondamentale est celle d’éducation et d’instruction. Si l’homme est par essence un être libre, il ne le devient véritablement qu’en accomplissant le processus éducatif qui le fait accéder à l’autonomie et la responsabilité. Le droit des mineurs est avant tout le droit à la protection. »

Le second, « qui s’est surtout développé dans le monde anglo-saxon, dénonce la protection de l’enfance comme une forme moderne d’une oppression séculaire… Il faut libérer les enfants de la domination adulte… »

Cet autre courant réclame pour l’enfant l’exercice de droits civils. Celui-ci doit pouvoir être défendu par un avocat qui, comme on le sait, représente la volonté de son client. Ces droits risquent d’être en conflit avec les droits des parents.

La convention de 1989 confond ces deux positions car, tout en réaffirmant le droit à une protection, elle ajoute le droit aux libertés d’opinion, d’expression, de pensée, de conscience, de religion, d’association, « bref des droits qui supposent la capacité juridique, c’est-à-dire la responsabilité. Le texte de la convention ne propose aucune solution à cette contradiction, qu’il semble purement et simplement ignorer ».

Hannah Arendt dénonçait déjà cette évolution il y a un demi-siècle aux États-Unis : « Il est évident que l’autorité ne joue plus dans la vie publique et politique qu’un rôle largement contesté… il existe bien sûr un lien entre la disparition de l’autorité dans la vie publique et sa disparition dans les domaines privé et prépolitique de la famille et de l’école… dans le cas de l’éducation, l’autorité a été abolie par les adultes et cela ne peut signifier qu’une chose : que les adultes refusent d’assumer la responsabilité du monde dans lequel ils ont placé les enfants… Les méthodes modernes d’éducation ont effectivement essayé de mettre en pratique cette absurdité qui consiste à traiter les enfants comme une minorité opprimée qui a besoin de se libérer… Il est clair qu’en essayant d’instaurer un monde propre aux enfants, l’éducation moderne détruit les conditions nécessaires de leur développement et de leur croissance… Ce processus d’émancipation fut un abandon et une trahison dans le cas des enfants… » [15] .

Cette évolution a été dénoncée au fil des décennies par d’innombrables commentateurs, mettant en garde contre une éducation qui, sous le prétexte de libéralisation, est devenue un laisser-faire. « Ne s’agit-il pas d’une forme d’abandon collectif de l’enfant, masquée par l’idée de liberté qui nous est si chère ? » reprend Arlette Pellé [16] .

Cette idée, politiquement correcte, n’en poursuit pas moins son chemin. Le XXe siècle a été marqué par une passion de déconstruction qui a animé sociologues et philosophes. Il s’agissait de dénoncer le pouvoir, d’en débusquer les formes cachées, d’en contester systématiquement la légitimité.

Et pourtant : « La différenciation humaine est à ce prix, qu’il est nécessaire de renoncer aux places interdites ; cela suppose que le discours de la nécessité soit lui-même en place, à sa place de droit, et par conséquent tenu comme discours ex officio, de par cette place. Ce discours vient-il à déchoir, il s’ensuit des effets en chaîne, avec à la clef l’incertitude du fils promue comme telle ; c’est pourquoi les enfants d’aujourd’hui voient leur statut anthropologique glisser insensiblement vers celui de minorité sociale. Encore un pas, et l’enfant – adulé et encombrant : ambivalence oblige – sera traité comme adulte miniature, qu’il faut libérer de l’enfance » [17] .

À l’heure actuelle, où en sommes-nous ? N’avons-nous pas oublié, dans notre évolution libertaire, les conditions nécessaires à la constitution de la vie psychique de l’enfant ?

Tous les sondages, toutes les enquêtes, confirment le surinvestissement de l’enfant à notre époque. Que représente-il pour les parents aujourd’hui ? Pour répondre à cette question il faut, au préalable, en poser une autre : que sont devenus les parents d’aujourd’hui ?

On sent bien la perte des repères dans cette société postmoderne que nous ne ferons qu’évoquer en citant quelques auteurs : Ils nous décrivent un individu solitaire (David Riesman), déraciné et désaffilié (Robert Castel), désinstitutionnalisé (Louis Roussel), vide (Gilles Lipovetsky), incertain et déprimé (Alain Ehrenberg).

Comment instituer des fils dans une société qui ne croit plus à la fonction paternelle ?

On peut repérer deux tendances contradictoires :

L’une, appliquant les droits de l’enfant, tend à faire de la famille une démocratie. L’enfant a droit à la parole, et progressivement sa place devient équivalente à celles de ses parents. On voit souvent en consultation ces parents désarmés, incapables de tenir tête à leur enfant, c’est-à-dire incapables de tenir le discours de la limite et de l’interdit.

L’autre témoigne du défaut narcissique de l’individu postmoderne. Comme le montre Alain Ehrenberg [18] , libéré de la culpabilité, il est confronté à une ambition sans limite dans un monde où, par suite de l’éclatement des cadres de références, tout devient possible. S’épanouir, réussir, jouir, deviennent des impératifs. Il cite Michel de M’uzan : « Contrairement au Surmoi qui exige un ne pas faire, l’idéal du Moi engagerait, on le sait, un faire. D’où l’idée d’espoir et de projet qui lui est attachée. »

Plus que jamais l’enfant est là pour incarner les espoirs des parents, réaliser leurs projets inaboutis, pour combler un manque, pour remplir un vide. Le droit à l’enfant s’inscrit dans cette lignée. « Une pression sociale s’exerce aujourd’hui pour l’utilisation de l’enfant comme moyen de complémentation narcissique… » [19] .

À partir de là peuvent se développer vers l’enfant des exigences irréalistes, des ambitions folles, sources de nombreuses maltraitances. Les États-Unis, toujours à l’avant-garde, nous en donnent des images à travers l’apprentissage forcé chez les nourrissons, et maintenant la stimulation fœtale.

Nous n’avons pas suffisamment entendu les analyses de Pierre Legendre, que nous reprendrons dans le chapitre suivant, ni ses imprécations contre une société qui prétend dépasser les limites, se défaire des interdits fondateurs, tenir pour insignifiants les montages de la filiation, ce qui ne peut qu’aboutir à « la casse du sujet ».
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